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M ESSIEURS, 

• i . ' 

Vous  ne  pouvez  vous  diffimulcr  , que  fi  vous 
aviez  eu  un  Empire  à créer  , au  lieu  d*un  Royaume 
caduc  à rajeunir , rAgriculture  auroit  été  le  princi- 
pal objet  de  votre  folUcitude  5 car  ce  premier  des 
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arts  utiles , conciliateur  des  élémens , eft  Tagent  infa- 
tigable de  nos  fubfilïances  j il  n’eft  point  un  mouve- 
ment & une  idée  des  Cultivateurs  , un  arpent  de 
terre,  un  rayon  de  foleil  & une  pluie  d'un  jour, 
qui  n’influent  fenfiblement  fur  le  fort  d’un  grand 
nombre  de  nos  femblables  j mais  vous  avez  fenti  que 
vous  marchiez  fur  un  fol  fécond  dans  fa  plus  grande 
étendue,  fillonné  parle  foc,  & ferdlifé  par  les  foins ^ 
mais  vous  avez  été  forcés  de  réparer,  en  commençant 
par  le  comble , tout  l’édifice  politique,  âc  defeendant 
enfuite,  à laide  des  fous-œuvres , jufqu’aux  fondement 
ébranlés , vous  êtes  parvenus  à l’Agriculture. 

Vous  avez  vu  , Meffieurs , dans  le  plan  des  travaux 
du  Comité  d’Âgriculture  Sc  de  Commerce  , que 
fon  ouvrage  cflentiel  pour  la  partie  de  l’Agriculture, 
cft  le  Code  rural.  C’eft  ce  recueil  de  Loix  dont  le 
Comité  vient  aujourd’hui  vous  entretenir.  H n’em- 
brafTe  que  les  principaux  objets  fur  lefquels  repofent 
la  profpérité  de  l’Agriculture  & la  félicité  de  l’homme 
agrefte  , qu’il  eft  fi  facile  de  rendre  heureux  , puif- 
qu’il  eft  le  moins  ambitieux  , le  moins  corrompu  des 
hommes , & le  plus  rapproché  des  mœurs  naturelles. 

Les  Loix  du  Code  rural  ne  feront  point  compli- 
quées ; elles  ne  doivent  être , pour  ainfi  dire  , que  des 
principes  immuables  à la  portée  des  hommes  fimpîcs 
êc  intéreflans  pour  qui  elles  feront  faites.  Elles  ne  fe- 
ront pas  nombreufes  j elles  n’ont  à défendre  quç  la 
racine  du  droit  de  propriété  , & elles  fe  multiplieront 
d’autant  moins  qu’étant  claires , douces  & vigilantes^ 


3 ^ ' 

k Pouvoir  arbitraire , raftuce  des  Commentateurs  , 
& rinjilfticc  ne  pourront  jamais  en  falfifier  rcfpric , 
ou  en  empêcher  Inexécution. 

UAflembléc  Nationale  a fondé  les  grands  deftins 
du  Citoyen  fur  la  liberté  individuelle  , fédérée  avec 
la  juftice  imprefcriptible.  Votre  Comité,  pénétré  de 
ces  principes  régénérateurs , ne  vous  propoléra  d’aug- 
menter la  fécondité  du  loi  , & le  bonheux  de  ceux 
qui  le  cultivent , qu’en  faifanc  de  Tîndépendance  des 
propriétés  une  loi  conftitutionnelle  , toutes  les  fois 
qu’elle  ne  deviendra  point  contraire  au  bien  du  peu- 
ple & à fes  fubfiftancGs.  Le  Comité  vient  donc , en 
derniere  analyfe  , vous  propofer  d’i^jouter  ces  àtv- 
niers  mots , la  Liberté  des  Campagnes  , à la  mémora- 
ble ConftitLuion  qui  a déjà  pour  épigraphe  : la  Li* 
herti  du  Citoyen , & la  Liberté  de  la  Penfée, 

Votre  Comité  , Mefficnrs , bornera  les  travaux  de 
fon  plan  à ce  que  vous  lui  ordonnerez.  Les  objets 
que  vous  nembralîércz  point,  feront  pris  en  confidé- 
ration  par  vos  fuccefîenrs  ; l’avenir  ne  peut  vous  in- 
timider -,  vous  favez  que  le  Temps , d’une  main  , tient 
une  faulx  pour  détruire  les  abus  , & de  l’autre  des 
germes  qu’il  répand  fans  cclîè  , & qui  tour  à tour 
doivent  éclore.  Cependant  vous  ne  voudriez  pas  né- 
gliger cette  feule  partie  des  Loix.  Vous  voudrez  sû- 
rement imprimer  un  profond  refped  pour  la  charrue 
nourricière  , pour  les  manufadurcs , atteliers  des  pau- 
vres, pour  le  lien  fraternel  du  Commerce  qui  dcr 
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Guple  iiidircdcmetît  le  nombre  des  proprietaires  en 
naturalifant  i’induftrie  fur  le  territoire  national.  Ge 
nefl:  point  vous,  Meffieurs , qui  vous  rebuterez  au 
dernier  pas.  On  fait  aifément  la  réflcKion  que  lorf- 
que  des  Lcgillateurs , au  milieu  des  orages , fe  font 
occupés  durant  dix  huit  mois  des  fwblimes  loix  de 
la  Conllitution  &:  de  la  refonte  générale  d’un  vafte 
Empire  , les  modeftes  loix  agricoles  peuvent , au  pre- 
mier appercu,  leur  infpirer  un  intérêt  peu  exprimé; 
mais  fi  l’on  vous  confidêre  dans  toute  retendue  de 
vos  devoirs , & dans  Thabitude  de  vos  travaux  va- 
riés , on  verra  que  le  génie  légiflateur  fe  proportionne 
U la  fimplidté  des  idées , & que  votre  cœur  fenfible 
doit  trouver  une  jouilTancc  à llatner  fur  les  dellinées 
particulières  des  Cultivateurs , de  ces  hommes  dans 
la  clalTe  defqnels  ont  été  nos  pères  à tous , puifque 
nous  ne  pouvons  nous  déguifer  que  le  berceau  dé 
toutes  les  familles  fut  d’abord  un  feuillage  & enfuitc 
une  chaumière. 

Quoi  qu’on  ait  pu  penfer  jufqu’ici,  Meffieurs , que 
-beaucoup  d’objets  étoient  les  bafes  de'  rAgriculturô 
j6c  du  Commerce,  ôc  que  fur  eux  leur  prolpérité  mu- 
tuelle repofoit,  le  leül  titre  qui  ait  paru  vraimeat 
icoitHitiitionnel  à votre  Comité  , c’eft  Vindéptndanc-e 
du  foL  Quelques  autres  il  eft  vrai , doivent  entrer 
üicccffivement  dans  le  Code  rural,  mak  ils  ne  feront 
tous  que  des  exceptions  du  principe  , & commandées 
par  la  nature  du  paéle  focial  Dans  l’immenfiré  de 
écs  travaux  obfcurs,  ic  Coaiité  s’eil:  donc  arrêté  à 
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J’idée  de  vous  préfenter  tour  à tour  , lorfquc  vous 
lordonnercz  , les  quatre  objets  fuivans. 

1 L’indcpendance  du  fol  ( article  cenftitiuionnel  ). 

2^.  Le  defséchemcnt  ^ le  dcfrichement  des  ma- 
rais ( première  exception  ). 

3 L’exploitation  des  mines  métaux  ( deuxiè- 
, me  exception  ).  ' 

4®.  Les  canaux,  les  grandes  routes  les  chc-. 
mins  vicinaux  ( troifièmc  exception  ). 

Je  vais,  fi  vous  le  permettez  , Mcfîieurs,  vous  con- 
vaincre de  la  judelTe  de  cette  divifion  , revenir 
fur  CCS  objets  avec  quelque  développement. 

L’indépendance  du  fol  eft  , félon  nous  , la  feule 
loi  conllitutionnelie  , la  loi  naturelle*,  de  laquelle  , 
chez  un  peuple  libre  , il  faut  fans  celTe  tendre  à fe 
rapprocher  *,  la  loi  qui  fait  fortir  l’intérêt  général  de 
la  colleaion  des  intérêts  particuliers'^  la  loi  enfin,  fans 
laquelle  il  n’y  aura  jamais  d’agriculture. 

Sous  ce  titre  , le  Comité  a cru  devoir  comprendre 
le  libre  choix  du  propriétaire  dans  les  produdions  de 
la  terre-,  la  liberté  inattaquable  des  moindres  agens 
de  1 Agriculture  dans  leurs  opérations  habituelles  ; la 
liberté  de  vendre  fes  denrées,  foit  chez  foi  , foit 
dans  les  marchés  publics;  le  droit  d"y  mettre  le  prix 
que  1 abondance  & la  concurrence  feules  fixeront. 

Vous  avez  fend,  Meffieurs,  dans  vos  Décrets  fur 
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h libre  vente  Sc  fur  la  circulation  libre  des  bleds  I 
queleLégiflateur  croit  le  maître  de  borner  ou  non  cette 
vente  & cette  circulation  à l’intérieur  dti  pays  fournis 
à fes  loix  ; mais  vous  avez  été  convaincus  que  la  vente 
& la  circulation  dévoient  y jouir  d’une  liberté  in-  ' 
définie.  Rien  n’eft  plus  fage  que  ce  principe  , duquel , 
en  nulle  occafion  , & dans  le  danger  meme,  vous 
ne  vous  êtes  jamais  écartés.  En  effet , fi  , n’écoutant 
que  votre  fenfibiîité  extrême  pour  le  pauvre  , vous 
euffiez  jamais  adopté  l’idée  d’approuver  qu’on  taxât 
les.  grains , vous  euffiez  donné  aux  fainéans  & aux 
vagabonds  le  droit  de  taxer  la  main-d’œuvre  des  Cul- 
tivateurs , & d’en  profiter  d’une  manière  abufive  > 
vous  euffiez  amené  les  hommes  laborieux  à craindre 
le  travail,  à concevoir  cette  idée  anti-Tociale  , qu’il 
feroit  auffi  malheureux  de  devenir  riche  que  de  refter 
pauvre  j Sc  vous  euffiez  préparé  l’abattement  des  Co- 
lons, la  difette  du  Royaume  , une  diminution  irré- 
médiable dans  la  population , & le  bouleverfement 
de  toutes  les  fortunes.  C’eft  par  une  culture  libre,  un 
commerce  indépendant;  c’eft  par  les  foins , l’adivité  , 
c’eft  par  l’abondance  née  de  vos  fages  Loix  rurales  que 
vous  parviendrez  à maintenir  les  fubfifiances  du  peuple 
à un  prix  modéré,  à lui  ôter  toute  inquiétude  dépla- 
cée , à lui  laifler  cependant  ce  defir  que  tous 
les  hommes  ont  d’améliorer  leur  fort  : penchant  pré- 
cieux qui  ranime  le  courage  , éclaire  l’induftrie  , Sc 
qui , lorfqn’il  eft  accompagné  de  quelque  cfpoir  , eft 
déjà  le  bonheur  même. 

Sous  ce  même  titre  conftitutionnel  eft  comprifi  h 
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Tâine  pâture  , olyet  digne  de  fixer  l’attention  de  TAI- 
(èmblce.  La  vaine  pâture  eut  fans  doute  pour  but  , 
dans  l’origine  , le  foulagement  des  pauvres  Colons  ; 
elle  fut  le  glanage  de  l’herbe , ou  elle  fut  encore  \ 
une  efpcce  d’extenfion  des  Communaux  ; mais  elle 
n eft  que  trop  devenue  une  affaire  importance  de 
calcul  pour  les  gros  femiers , & une  fourcc  de  dévas- 
tation au  détriment  des  petits  propriétaires , qui  ne 
peuvent  avoir  qu’un  troupeau  peu  nombreux.  Son 
bienfait  s’eft  dénaturé,  fes  vices,  fur-tout  dans  leç 
Provinces  paftorales  , font  parvenus  à leur  comble. 

U en  réfulte  des  pertes  inévitables , même  pour  le 
propriétaire  foigneux.  Les  troupeaux  étrangers  les  uns 
aux  autres  fe  communiquent  fouvent  des  maladies 
dangereufes  , en  broutant  l’herbe  du  même  pâturage. 
Cet  ufage  fait  naître  mille  conteftations -,  il  prive  le 
Propriétaire  ôc  le  Colon  des  moyens  de  tirer  tout 
l’avantage  pofTible  de  l’exploitation  de  leurs  terres  , 

&c  de  ceux  de  payer  avec  exaélitnde  & facilité  les 
impofitions  diverfes.  II  attaque  en  un  mot  dans  fon 
principe,  fans  nécefïîté  &:  fans  dédommagement,  le  droit 
naturel  6c  conftitutionnel  de  propriété , 6^:  il , rend  le 
fubfide  injufte.  La  Nation  peut-elle  avec  équité,  en  effet, 
affeoir  une  impofition  fur  les  terres , fi  elle  ne  déli- 
vre point  le  Cultivateur  de  tons  les  obftacles  qui  ar- 
rctoient  l’induftrie  ? Si  vous'  croyez  , Meflieurs  , de- 
voir conferver  la  vaine  pâture  en  quelques  parties , 
Sc  avec  de  grandes  modifications  , ce  ne  fera  fure- 
tnent  que  comme  une  loi  de  bienfaifance  pour  les 
pauvres  fculs. 
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La  liberté  du  cours  des  eaux  fer^  un  autre  arti- 
cle de  l’indépendance  du  foi.  La  nature  a créé  les 
ruifleaux  & les  rivières  pour  vivifier  lé  globe. 
Le  cours  des  eaux  eft  dans  le  grand  corps  de  la 
terre  , fui  vaut  la  jufte  idée  de  T Auteur  dVn  Mémoire 
qui  a pour  devile  , Laijje^  .couler  Veau  , le  cours  des 
eaux  , dis-je  , eft  dans  l'iinivcrs  terreftre  ce  qifeft 
la  circulation  du  fiing  dans  le  corps  humain.  Si  vous 
arrêtez  les  fluides  , vous  détruifez  dans  Thomme  , le 
principe  de  vie , & fur  la  terre  , vous  caufez  des 
engorgemens , vous  faites  extra vafer  les  eaux,  &: 
vous  creez  des  marais  peftilentiels , fléaux  de  Tagri- 
culture  & de  rhumanité. 

Le  partage  des  communaux  fait  anftî  une  partie 
clTentielle  de  findépcndance  du  fol.  Ces  terreins  ap- 
partenant a une  multitude  de  Citoyens  qui  ont  les 
mêmes  intérêts,  &:  n’ont  pas  la  même  volonté,  il  s'en- 
fuit que  la  liberté  individuelle  eft  gênée,  & que  le 
fol  eft  enchaîné  5 il  s’enfuit  que  l’induftrie  eft  éxilée 
de  ces  cantops , qu’ils  font  condamnés  à la  fté- 
rilité,  ou  a une  très-foible  produaion.  Une  obliga- 
tion de  1 Aflemblee  Nationale  eft  de  ne  rien  négliger 
de  ce  qui  peut  contribuer  à l’augmentation  des  fub- 
îîftances 5 ainfi  elle  doit  faciliter,  <8c  antorifer  le 
partage  des  communaux  , félon  les  règles  de  la  juftice, 
de  la  prudence,  de  en  fuivant  les  vues  primitives 
de  cette  antique  de  fraternelle  inftirution. 

Ce  qui  tient  encore  au  même  principe  d’indé- 
pendance, font  les  Loix  fur  la  police  des  campagnes. 
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fur  la  durée  des  battx,  fur*  toutes  les  çUufes  du  con- 
trat entre  le  Propriétaire  6c  fon  repréfentant,  le  Fer- 
mier. Chaque  Propriétaire  doit  ctre  incontcftablcment 
le  maître  de  faire  valoir  foti  bien  comme  il  Fenten- 
dra  , & de  fe  faire  repréfenter'  par  qui  &:  comment 
il  voudra.  Ce  qu'il  importe  au  légiflateur  , c’eft  que 
la  convention  entr  eux  foie  jufte,  c'eft  que  la  culture" 
foie  bonne  , c’eft  que  les  conditions  du  contrat  n'em- 
pêchent point  le  repréfentant  du  propriétaire  den 
remplir  les  devoirs.  Ainfi  lorfqne  rAlTcmbîée  Natio- 
nale portera  les  regards  fur  .l’agriculture  , ce  fera 
toujours  pour  brifer  quelques-uns  de  fes  fers.  Ainfi 
lorfqu  elle  diminuera  les  frais  des  baux,  ou  qu'elle 
permettra  de  les  prolonger  fans  augmentation  de 
frais,  elle  ftvorifera  la  liberté  des  campagnes;  ainfi 
toutes  les  loix  que  vous  ferez  à cet  égard,  Mefîieurs,'^ 
n'auront  pour  but  que  de  confolider  l’indépendance 
du  fol. 

. Apres  avoir  donné  une  idée  de  la  manière  dont 
le  principe  fera  traité  , je  dois  expliquer  comment  le 
Comité  a envifagé  les  exceptions. 

Les  en trepri fes  immenfes  des  dclféchcmens  des  Ma- 
rais rendront  l’air  de  la  France  plus  faliibre,  ouvriront 
des  AttePers  Nationaux^  tranquilliferont  les  ouvriers 
inaétifs  , &:  le  défrichement  de  ces  terres  vierges  ^ 
produira  une  augmentation  incalculable  de  fubffian- 
ces.  Ordonner  ces  ameliorations  fi  importantes  ea 
ces  momens  fiir  tout,  ceft  fous  un  üfpcéV  rendre  le 


ecrrain  à fa  véritable  indépendance  ; car  fa  fuboierfien 
fait  fon  entrave.  Mais  obliger  le  Propriétaire  à faire 
des  avances  ou  des  facrificcs  pour  que  les  terrains 
foient  mis  en  valeur , quoique  Fintérêt  public  l’exige 
& que  l’intérêt  particulier  lui  foit  fubordonné,  c’eft 
réellement  agir  fur  la  liberté,  & fur  la  propriété, 
c’eft  une  exception  au  principe  conftitutionnel , le 
plus  grand  fervice  que  l’Affemblée  Nationale  puifle 
rendre  à la  France  cfl:  de  chercher  à détruire  cette 
exception. 

Une  autre  exception  au  principe  eft  relative  à 
Icxtradion  des  mines  Sc  métaux.  Le  bien  général 
lexige.  L ^exploitation  des  mines  de  fer,  èc  les  tra- 
vaux des  forges  font  un*  des  plus  grands  efforts  de 
l’induftrié  de  toute  fociété  perfedionnée.  Arracher 
le  fer  des  entrailles  de  la  terre , lui  créer  des  formes 
qui,  variées -à  l’infini  ^ doublent  nos  forces,  pro- 
tègent les  loix  & la  fociété , agiflènt  fur  tous  les 
arts  , ôc  fervent  tous  nos  befoins  : tels  fout  les  heu- 
reux effets  des  mines  de  fer.  Celles  de  charbon  d^ 
terre  viennent  au  fecours  des  forêts  dont  la  dcftruc- 
tion  accélérée  par  le  luxe  des  Villes , ÔC  par  les  forges 
mêmes  nous  fait  déjà  redouter  le  moment  où  la  Ma- 
rine & les  édifices  manqueront  de  bois  de  conftrudion, 
où  le  pauvre  citoyen  fora  dans  l’impuiflance  de  fc 
procurer  ce  combuftibîe.  Les  mines  de  cuivre  font 
auffi  d’une  extrême  utilité  , Bc  celles  d’or  & d’argent 
ont , en  outre  de  leur  valeur  véritable , un  prix  po- 
litique & condieionncl , encore  plus  important.  Le 
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bien  général  oblige  donc  que  le  Propriétaire  d’ua 
champ  où  il  fe  trouve  de  la  mine,  de  quelque  natuic 
quelle  Toit , en  foufFre  lextradion  & Fenicvemcnt  aux 
conditions  prefcrites  par  la  loi. 

Les  canaux , les  grandes  routes  > & les  chemins 
vicinaux  font  les  communications  des  villes  Sc  des 
moindres  hameaux.  Sans  elles  , le  fuperflu  d’un  fol 
^fécond  ne  fcroii  que  Texcês  de  l’abondance,  & il 
n’y  aiiroit  point  de  correfpondance  entre  le  commerce 
ôc  l’agriculture.  Toute  Nation  fans  communications  ^ 
faciles,  eft  une  Nation  barbare.  Le  jour  ou  ce?  objets 
importans  feront  traités  devant  vous,  Meffienrs , la 
difcïffion  s’étendra  fur  le  corps  des  ponts  Sc  chauf- 
fées, fur  la  manière  la  plus  économique  de  faire, 
d’entretenir,  & de  planter  les  grandes  routes,  fur 
les  atteliers  patriotiques  des  chemins  de  bourg  à 
bourg,  de  village  à village,  fur  le  régime  de  contribu- 
tion que  vous  adopterez  pour  les  canaux.  Seront-ils 
payés  par  les  feuls  Départemens  qu’ils  fertiliferont , 
ou  le  feront-ils  par  les  85  Départemens?  Mais 
ces  queftions  font  prématurées,  je  dois  me  borner 
à vous  prouver  que  tout  Propriétaire  étant  forcé  , 
pour  le  bien  général , de  céder  la  partie  de  fon  ter- 
rein  néceflfaire  à un  canal  , à une  grande  route , 
ou  à un  chemin  vicinal , malgré  l’indemnité  qu’il 
reçoit  de  la  fociété  de  l’homme,  la  liberté  & l’indépen- 
dance du  fol  font  atteintes , c’eft  encore  une  ex- 
ception du  principe. 

Les  développemcns  que  je  viens  d’avoir  l’honneur 
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de  vcin  roumetîrc  , Mcfîiciirs , ont  paru  fuffitans  à 
votre  Coinicé,  pour  vous  convaincre  du  principe  & 
des  conréqucnces  j économe  de  vos  momens , je  n ai 
pins  que  quelques  raifons  indifpen fables  à ajouter. 
Vous  êtes  trop  éclairés  pour  croire  que  ces  excep- 
tions^ a^biblîifent  le  principe.  Elles  ne  feront  que 
conditionnelles , & difparoîtront  en  grande  partie,  fi 
vous  cooiacrez,  dans  le  chapitre  de  l’indépendance  du 
fbîj  que  tout  Proprietaire  aura  de  droit  la  préférence 
pour  toutes  les  enrreprifes  que  le  bien  public  exi- 
gera qui  foient  Evites  fur  fon  terrain. 

Je  prie  l’AlTemblée  Nationale  de  remarquer 
comme  le  principe  de  l’indépendance  du  fol  fe 
trouve  d’accord  avec  la  liberté,  & l’égalité  établies 
pai  la  Déclaration  des  droits  de  rHomme  & du 
Citoyen  j ainfi  que  cette  liberté  eft  bornée  à 
tout  ce  qui  nuit  aux  autres,  ainfi  que  Tégalité  efi 
foLimife  aux  diverfes  exceptions  qui  naiffènt  de  la 
Jorce  , des  talens , des  vertus , de  la  fortune  , des 
places , de  toutes  les  différences  que  la  nature  ou  la 
ibeiete  entraîne  s de  même  l’indépendance  du  fol  dans 
fes  prodiidions  eft  modifiée  par  toutes  les  diverfes 
exceptions  d utilité  publique.  Sans  doute  un  Citoyen  elf 
égal ^ à un  autre,  mais  en  chargeant  la  balance  da 
coitcge  de  fes  vertus  ; fins  doute  un  citoyen eft  libre, 
mais  c’efi  pour  être  utile,  & pour  faire  le  bien.  Sans 
doute  un  champ  efl:  indépendant  , mais  c’eft  pouii' 
produire,  La  Société  ne  peut  admettre  aucune  pro- 
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prictc  protégée  par  les  loix  fans  lobligation  tacite  à 
la  culture-  La  culture  eO:  le  fondement  inébranlable 
du  pade  fccial  ; c'eft  fa  première  bafc  phyficjue,  mo- 
rale ôc  politique.  Cultiver  fa  propriété  eft  de  devoir 
rigoureux  pour  les  propriétaires  : c eft  à ce  prix  qu’elle 
acquiert  rindépendancc.  Protéger,  aider,  récompenfer 
le  Proprietaire  fon  repréfentant  dans  leurs  découver- 
tes utiles  , c’eft  l’intérêt  ou  la  reconnoiifance  de  la 
Patrie.  Si  un  Propriétaire  ne  fait  pas  toujours  tout 
ce  qu’ii  devroit  pour  la  culture  de  fa  propriété  , i! 
peut  manquer  de  lumières  on  de  moyens  ; le  Gou- 
vernement pourroit  fouvent  n’êtrc  pas  à meme  de  fc- 
coLirir  ou  d’éclairer  les  cultivateurs,  il  faut  donc  que 
la  fociété  fe  confie  à l’intérêt  particulier  du  Pro- 
prietaire , qu’elle  le  laide  agir  fans  perquifition 
^ fans  gêne.  Pourvu  qu’il  agifiè  , il  a rempli  la.  con- 
dition fociale  attachée  à Li  propriété.  Son  intclii- 
gence  & fes  moyens  font  la  mefiire  de  fes  devoirs. 

Vous  mêmes,  Meneurs,  avez  tout  fait  pour  inl- 
pirer  à votre  Comité  que  l’indépendance  du  loi  croit 
le  feul  litre  conftitutionnel  dans  le  Code  rural,  êc 
le  Comité  vous  en  doit  1 idée.  Tous  vos  pnnciipes  , 
tous  vos  travaux  ^ tous  vos  difeours  , tous  vos  pro- 
jets, nous  ont  paru  marcher  vers  ce  but.  Par  IriVao- 
preffion  de  la  Gabelle  & de  ladîme,  par  i’anéannircrmenc 
de  mille  privilèges  opprelTeurs , par  le  recuiemen  r des 
barrières  aux  frontières,  parla  fuppreffion  du  régime 
vexatoire des  droits  d’ Aides,  n’avez. vous  pas,  ou  n’au- 

rez-voLis  poi.nt  conftammenc  brifé  quelques' cli , a mes 
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âel’ Agriculture  &r  du  Commerce?  Le  Comité  n*a  donc 
qu’adopté  le  principe  que  par-tout  vous  avez  confa- 
cré , & il  n’aura  d’autre  mérite  que  d’avoir  gravé  le 
dernier  mot  de  Linfcription  fur  le  monument  qui 
cft  votre  ouvrage. 


Che: t Baudouin,  Imprimeur  de  l ASSEMBLEE 
îslATIONALE,  rue  du  Foin-S.  Jacques  5 1. 


